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EDITORIAL

Les questions énergétiques alimen-
tent les conversations de ces derniers 
mois. Qu’ils soient experts, politi-
ciens, représentants de l’économie ou 
simples citoyens, les hommes et les 
femmes de ce pays discutent abon-
damment de la sortie progressive 
du nucléaire décidée par le Conseil 
fédéral, ainsi que des potentiels et 
des limites des différentes technolo-
gies du futur.

La sécurité de l’approvisionnement 
est au cœur des débats. Comment 
pouvons-nous garantir à l’avenir une 
alimentation en énergie qui soit sûre 
et conforme aux besoins? A cet égard, 
un élément important a souvent été 
oublié: le rôle central que jouent les 
réseaux électriques dans l’approvi-
sionnement. C’est ce que confi rme 
Turhan Demiray, directeur du nouveau 
centre de recherche «Réseaux éner-
gétiques» de l’EPFZ, dans une inter-
view accordée à energeia. Les réseaux 
électriques suisses atteignent bientôt 
leurs limites d’âge et de charge. Ils ne 
sont par ailleurs pas conçus pour faire 
face aux nouveaux défi s: augmenta-
tion de la consommation, accroisse-
ment des échanges internationaux 
et injection variable de courant issu 
de sources d’énergie renouvelables. 
Selon les experts, il faut par consé-
quent non seulement développer et 
rénover les réseaux, mais aussi les 
rendre «intelligents», grâce aux pos-
sibilités offertes par les technologies 

de l’information. Ces «smart grids» 
permettent une interaction directe 
entre les consommateurs et les sites 
de production. Ils recèlent par ailleurs 
un important potentiel d’optimisation 
de l’utilisation par un pilotage intelli-
gent des appareils électriques. 

Les réseaux du futur devront garan-
tir la sécurité d’approvisionnement, 
intégrer la production des énergies 
renouvelables, faciliter les échanges 
avec l’étranger et être aussi ren-
tables que possible.  Par le biais de 
différentes contributions, ce numéro 
d’energeia relève le défi  de passer en 
revue toutes ces exigences. Il apparaît 
ainsi qu’un approvisionnement sûr et 
rationnel passe obligatoirement par 
une extension du réseau électrique 
et sa transformation en un système 
intelligent. 

Christian Schaffner

Chef de la section Approvisionnement 

énergétique à l’Offi ce fédéral de l’énergie
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INTERNET

INTERVIEW

«Le réseau de transport suisse est 
confronté à des défi s majeurs»

Fondé à la fi n du mois de mars 2010, le centre de recherche «Réseaux énergétiques» de l’EPF de 

Zurich a pour objectif d’élaborer différentes options concrètes pour le réseau de transport suisse. 

Turhan Demiray, qui le dirige depuis le 1er juin 2011, nous en dit plus sur les défi s à venir.

Depuis la décision du Conseil fédéral de sor-
tir progressivement du nucléaire, le thème 
de l’énergie est plus que jamais sur toutes les 
lèvres. L’accroissement de la consommation 
d’énergie et les sources d’énergies alternatives 
font l’objet de discussions animées au sein des 
milieux politiques, des médias et de la popula-
tion. Les réseaux de transport de l’énergie ne 
semblent en revanche pas passionner les foules. 
Sont-ils vraiment accessoires?
Absolument pas. Outre la production et la 
consommation, le transport est l’un des piliers 
de l’approvisionnement énergétique. En rai-
son de l’accroissement de la consommation 

A cet égard, quels sont les principaux objectifs 
du centre de recherche Réseaux énergétiques 
créé par l’EPF de Zurich en 2010?
Nous voulons fournir des informations et des 
réponses ciblées au secteur de l’économie et à 
l’ensemble de la population sur les problèmes 
liés aux réseaux électriques et rendre ces don-
nées accessibles au grand public.

La communication est donc l’un de vos buts 
premiers.
La communication des résultats obtenus est l’un 
des principes fondamentaux du centre de re-
cherche. La plupart des cas qui nous sont soumis 

d’énergie, de nouvelles grandes centrales, de 
l’injection d’énergie de sources alternatives et 
de la sortie progressive de l’énergie nucléaire 
prévue en Suisse, mais aussi en Europe, le ré-
seau de transport, qui est déjà quadragénaire, 
est confronté à des défi s majeurs. Lorsque ce 
réseau a été créé, personne ne pouvait ima-
giner à quel point tout ce qui tourne autour 
de la consommation, de la production et du 
transport d’énergie allait changer. Aujourd’hui, 
les développements programmés exigent des 
extensions massives du réseau. Nous nous 
employons à exposer de manière transparente 
et objective les raisons de cette nécessité d’ex-
tension. 

portent sur des confl its d’intérêts classiques. 
Or les intérêts personnels reposent forcément 
sur des points de vue subjectifs. C’est là qu’in-
tervient le centre de recherche. Nos connais-
sances et nos recherches nous donnent les 
outils nécessaires pour résoudre les problèmes, 
répondre aux questions et apaiser les craintes à 
l’aide de données concrètes élaborées en toute 
indépendance. 

Quels sont les points à l’ordre du jour pour les 
mois à venir?
Nous consacrerons ces prochains mois à l’éla-
boration d’un modèle de base pour les réseaux 
à haute tension de 380 et 220 kV en Suisse. Ce 

«nos connaissances et nos recherches nous donnent Les outiLs nécessaires pour résoudre Les 

probLÈmes, répondre aux Questions et apaiser Les craintes à L’aide de données concrÈtes éLaborées 

en toute indépendance.» 

Centre de recherche Réseaux 
énergétiques:
www.fen.ethz.ch
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Un autre aspect de l’approvisionnement 
énergétique est la régulation de la fréquence 
et de la tension. La sécurité de l’approvision-
nement nécessite un équilibre permanent 
entre la production et la consommation. 
Les installations de régulation des grandes 
centrales conventionnelles contribuent for-
tement à cet équilibre. L’accroissement des 
sources d’énergie renouvelables dont la 
production varie en fonction de la météo et 
la réduction correspondante des centrales 
conventionnelles exigent l’intervention 
d’autres installations de régulation de la 
tension et de la fréquence.

L’EPF de Zurich est très réputée sur le plan 
scientifique. Or les problèmes que pose l’ex-

modèle sera ensuite utilisé dans une étude 
détaillée de l’utilisation actuelle et future 
du réseau de haute tension dans les pays 
limitrophes fondée sur divers scénarios. Le 
modèle de base élaboré servira par ailleurs 
de fondement à d’autres activités du centre 
dans le domaine de la recherche. Il permettra 
d’illustrer le réseau de transport ainsi que les 
capacités des centrales afin de concrétiser la 
recherche à l’interface entre le réseau élec-
trique et les marchés de l’électricité.

Est-ce que vous participez aussi au projet 
«Réseaux stratégiques 2020», qui définit no-
tamment 52 projets d’extension de réseau?
Oui. Les développements à long terme sur 
le plan de la production d’électricité issue de 

Il est beaucoup question ces temps-ci de 
«Smart grids». De quoi s’agit-il précisément?
Il n’existe à l’heure actuelle pas de définition 
standard des «Smart grids». Il s’agit d’une ini-
tiative ayant pour objectif d’accroître la sou-
plesse, l’efficacité et la sécurité des réseaux 
électriques en incitant ces derniers à réfléchir 
ensemble et à se gérer en grande partie eux-
mêmes. Cette mesure exige un contrôle des 
flux énergétiques en temps réel et la régula-
tion de la production et de la consommation 
par des algorithmes intelligents.

L’accroissement de l’injection de courant is-
su de sources d’énergie renouvelables dont 
la production est irrégulière nécessitera à 
l’avenir de grandes capacités de stockage 
ainsi qu’une répartition de la charge intel-
ligente. En tant que consommateurs, nous 
aurons pour ce faire la possibilité de four-
nir ces services-système par le biais de nos 
réfrigérateurs ou de nos voitures électriques 
par exemple et ainsi contribuer à la sécurité 
d’approvisionnement du système.

Quid des «Super grids»? 
On entend par «Super grids» un nouveau 
type de réseau de transport à haute tension 
qui relie l’ensemble de l’Europe et l’Afrique 
du nord et qui assure l’efficacité du trans-
port de l’énergie issue de sources diverses 
avec un minimum de pertes. Un des objec-
tifs de ces «Super grids» est, par exemple, 
d’exploiter l’énergie solaire de l’Afrique du 
nord en Suisse. Le transport de cette énergie 
nécessitera d’accroître l’utilisation de courant 
continu à haute tension, car cette technolo-
gie génère moins de pertes sur de longues 
distances que le transport par courant alter-
natif. Un «Super grid» serait ainsi également 
très important pour la Suisse, car il permet-
trait d’accroître l’efficacité des centrales de 
pompage-turbinage pour stocker l’énergie 
renouvelable.

Interview: Matthieu Buchs

Profil
Turhan Demiray, né en 1970 aux Etats-Unis, a 
obtenu un diplôme d’ingénieur en électrotech-
nique à l’Université technique de Vienne et un 
doctorat en technique énergétique à l’EPFZ. 
A Vienne, il a travaillé plusieurs années pour 
ABB avant de servir d’expert dans un bureau 
d’ingénieurs à Zurich tout en exerçant une acti-
vité de collaborateur scientifique à l’Institut pour 
le transport d’énergie électrique et la technolo-
gie haute tension de l’EPFZ. Depuis le mois de 
juin 2011, il dirige le centre de recherche Réseaux 
énergétiques de l’EFPZ.

nouvelles sources d’énergie renouvelables 
comme l’énergie solaire ou éolienne posent 
de nouveaux défis au réseau qui nécessitent 
selon les cas le recours à des technologies cou-
rantes mais aussi novatrices. L’analyse systé-
matique de l’utilité fait partie de nos priorités 
absolues dans le but de déterminer l’impor-
tance et la planification des projets d’exten-
sion de réseau. Nous tenons compte pour ce 
faire des technologies existantes comme des 
aspects écologiques et économiques.

Le centre de recherche Réseaux énergétiques 
se consacre-t-il exclusivement à l’électricité 
ou aborde-t-il aussi le thème de l’approvi-
sionnement en gaz?
Nous axons notre activité sur la recherche 
interdisciplinaire dans le domaine de la pro-
duction, du transport et la distribution de 
l’énergie électrique, avec un accent parti-
culier sur les réseaux électriques. L’approvi-
sionnement en gaz ne fait actuellement pas 
partie de nos priorités.

L’importance des énergies renouvelables 
dans l’approvisionnement en électricité 
prend de plus en plus d’ampleur. Quels en 
sont les effets pour les réseaux de transport 
d’électricité?
Aujourd’hui le réseau est conçu de façon à 
garantir la sécurité du transport de l’éner-
gie produite par les grandes centrales. En 
revanche, l’énergie issue de sources renou-
velables n’est plus produite dans de grandes 
installations mais aux endroits bien ensoleil-
lés ou venteux. Résultat: les défis auxquels 
les réseaux sont confrontés lorsqu’il s’agit de 
transporter l’énergie produite sur de longues 
distances s’en trouvent modifiés.

tension des réseaux électriques sont plutôt 
d’ordre émotionnel et socio-économique. Le 
centre de recherche a-t-il là aussi un rôle à 
jouer?
Comme je l’ai déjà mentionné, nous avons 
une approche interdisciplinaire qui tient 
compte de divers aspects. En tant que centre 
de recherche sur les réseaux énergétiques, 
nos compétences clés actuelles sont certes 
plutôt orientées sur la technique et l’écono-
mie énergétique. Nous sommes toutefois 
conscients que ces domaines comportent 
aussi des facteurs émotionnels et socio-éco-
nomiques. C’est la raison pour laquelle nous 
accordons aussi beaucoup d’importance aux 
échanges avec les institutions nationales et 
internationales compétentes en la matière.

L’extension des réseaux énergétiques se 
limite-t-elle à la Suisse ou doit-on aborder 
le problème de façon globale?
Permettez-moi de vous donner quelques 
chiffres en guise de réponse. Selon l’Office 
fédéral de l’énergie, la Suisse a importé l’an-
née dernière 66 834 GWh d’énergie élec-
trique et en a exporté 66 314 GWh, alors 
que la consommation nationale était de 
64 278 GWh. Ces statistiques démontrent 
le rôle clé que joue la Suisse, en raison de 
sa situation géographique, en tant que pays 
de transit pour le transport de l’énergie en 
Europe. Selon Swissgrid, cette position stra-
tégique a permis à notre pays d’engranger 
quelque 1,3 milliard de francs en 2010 sur le 
marché de l’électricité. Aujourd’hui comme 
demain, la Suisse doit et devra aborder le 
développement des réseaux à un niveau 
global.

«Les déveLoppements à Long terme sur Le pLan de La production d’éLectricité issue de 

nouveLLes sources d’énergie renouveLabLes comme L’énergie soLaire ou éoLienne posent de 

nouveaux défis au réseau.»
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Le réseau électrique suisse est vétuste: plus de 
deux tiers des lignes ont dépassé les 40 ans. En 
outre, il ne répond plus aux exigences actuelles. 
Selon des informations fournies par Swissgrid, 
la société nationale du réseau à très haute ten-
sion, 80 100 gigawattheures (GWh) de courant 
ont emprunté le réseau de transport électrique 
suisse en 2010. Cela correspond à une aug-
mentation de 2,6% par rapport à l’année pré-
cédente. Les raisons en sont un accroissement 
de la consommation électrique du pays (+ 4% 
en 2010) et des échanges internationaux plus 
importants.

Selon la société nationale du réseau à très haute tension Swissgrid, près de 1000 kilomètres de lignes 

devront être construites ou rénovées d’ici à 2020 afi n de garantir la sécurité de l’approvisionnement. 

Des mesures sont évoquées pour accélérer la réalisation du réseau stratégique.

Une expansion nécessaire

3,2 milliards de francs à investir
Des investissements sont plus que jamais néces-
saires. Selon les projections de la société natio-
nale du réseau à très haute tension, il faudrait 
développer et renouveler le réseau sur près de 
1000 kilomètres d’ici à 2020. Des chiffres éma-
nant de la Commission fédérale de l’électricité 
(ElCom) font état de besoins en investissement 
pour le renouvellement et l’extension du réseau 
de transport sur ces dix prochaines années 
d’environ 3,2 milliards de francs. Pour la période 
jusqu’en 2030, il faudra s’attendre à des besoins 
supplémentaires.

Selon Swissgrid toujours, le critère de sécurité 
«n-1» souhaité sur le réseau de transport ne peut 
parfois être garanti que par des limitations de 
la production ou du commerce. Cette règle est 
respectée lorsque la perte de n’importe quel 
élément du réseau – ligne, transformateur ou 
centrale de production – n’entraîne aucune cou-
pure d’électricité. En 2010, sur les 8760 heures 
que compte l’année, le principe «n-1» n’a pu 
être assuré durant 1312 heures que grâce à des 
limitations de la production ou du commerce. 
Ces situations sont intervenues principalement 
en été, période de forte production hydraulique, 
et en hiver, lorsque les importations de courant 
sont plus importantes.

un réseau de transport performant constitue La base des investissements dans Les nouveLLes 

centraLes à accumuLation par pompage-turbinage.

Sur ces dix dernières années, 150 kilomètres de 
lignes ont pu être réalisés. Il reste ainsi une dis-
tance sept fois supérieure à couvrir durant un 
même laps de temps. Conscient de l’urgence 
et de la nécessité d’agir, le Conseil fédéral avait 
inscrit en mars 2009 le réseau stratégique dans le 
plan sectoriel des lignes de transport d’électricité 
(PSE). Toutes les lignes qui sont nécessaires à 
la sécurité de l’approvisionnement de la Suisse 
à partir de 2015 font partie de ce réseau stra-
tégique. Au début avril 2010, le Département 
fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication (DETEC) a ins-
titué le groupe stratégique «Réseaux et sécu-
rité d’approvisionnement», un groupe d’experts 

INTERNET

Swissgrid: 
www.swissgrid.ch

Groupe stratégique «Réseaux et sécurité 
d’approvisionnement»:
www.bfe.admin.ch/themen/00612/ 
00617/

Approvisionnement en électricité à l’OFEN:
www.bfe.admin.ch/approvisionne-
ment-electrique

Réseau européen des gestionnaires de 
réseau de transport d’électricité (REGRT-E):
www.entsoe.eu
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chargé d’examiner les questions touchant 
au développement du réseau suisse de 
transport d’électricité. Ce groupe straté-
gique a notamment pour tâche d’accom-
pagner la réalisation du réseau stratégique 
défini par le Conseil fédéral en 2009. Il com-
prend des représentants des cantons, de la 
branche de l’électricité, des gros consom-
mateurs d’électricité et des organisations 
environnementales. 

Procédure réduite de 12 à 5 ans
Dans son rapport intermédiaire datant de 
juin 2011, le groupe stratégique confirme 
le besoin d’accélérer le rythme de réalisa-
tion du réseau stratégique. Il propose des 
mesures concrètes de plusieurs ordres. Il 

Batterie de l’Europe et de la Suisse
Le mix énergétique de la première variante 
est assuré par des centrales hydrauliques, 
des centrales à cycle combiné au gaz natu-
rel et des sites de production décentrali-
sée utilisant des sources d’énergie renou-
velables. Swissgrid fait la supposition que 
60% de la production de courant sera de 
nature décentralisée. Cela aura en premier 
lieu un impact sur le réseau électrique de 
distribution dont la tension est inférieure. 
Ce réseau devra être renforcé ou étendu 
au niveau du réseau de transport à 220 kV, 
estime Swissgrid. En outre, du fait de la 
volatilité accrue des sources d’énergie, le 
défi en matière de réglage du réseau et de 
stockage d’énergie augmente. C’est pour-

tation. Dans un tel schéma, les capacités 
transfrontalières du réseau de transport 
d’électricité doivent également être massi-
vement renforcées. Ce développement est 
coordonné au niveau du Réseau européen 
des gestionnaires de réseau de transport 
d’électricité (REGRT-E). Cette association a 
été créée à la fin de l’année 2008. Swissgrid, 
le gestionnaire suisse du réseau de trans-
port d’électricité, a fait partie des membres 
fondateurs. Un masterplan commun à tous 
les gestionnaires de réseau est mis à jour 
tous les deux ans.

Dans son rapport de juin 2011, Swissgrid 
indique encore que la limitation de l’expor-
tation en vue de garantir l’approvisionne-
ment indigène aurait des conséquences  
économiques importantes. En 2010, la 
Suisse a réalisé un chiffre d’affaires de 
1,3 milliard de francs sur le marché des 
échanges d’électricité. Si l’exportation 
devait être limitée et si davantage de puis-
sance devait être importée de l’étranger, 
cette création de valeur se réduirait.

Changement du mix énergétique
Le réseau stratégique inscrit par le Conseil 
fédéral en 2009 dans le plan sectoriel des 
lignes de transport d’électricité renferme 
des projets d’extension du réseau planifiés 
depuis longtemps, indépendamment des 
nouveaux scénarios énergétiques étudiés 
par Swissgrid. Les besoins les plus urgents 
se focalisent sur l’élimination des goulots 
d’étranglement structurels et sur le change-
ment du mix énergétique, en Suisse comme 
en Europe, qui comprend davantage de pro-
duction issue de sources d’énergie renou-
velables. 

(bum)

évoque notamment la possibilité de priori-
ser les travaux à réaliser de manière à opti-
miser les ressources disponibles. Sont égale-
ment suggérées des mesures d’accélération 
sur le plan de la gestion, de l’organisation et 
de la conception du réseau. Par ailleurs, le 
groupe stratégique verrait d’un bon œil un 
engagement accru au niveau de la commu-
nication afin d’améliorer la perception de la 
population à l’égard du développement du 
réseau. Enfin, des mesures d’accélération 
sur le plan légal sont également envisagées. 
D’une durée actuelle de neuf à douze ans, 
la procédure pourrait ainsi être ramenée à 
cinq ans selon le groupe stratégique.

La récente décision du Conseil fédéral 
d’abandonner progressivement le nucléaire 
ne fait qu’accroître l’urgence d’une réno-
vation du réseau électrique. Dans un rap-
port publié en juin 2011, Swissgrid évalue 
l’impact de cette décision sur le réseau. La 
société nationale du réseau à très haute ten-
sion a étudié deux variantes principales pour 
compenser la perte de quantité d’énergie 
produite par les centrales nucléaires. Dans 
la première, la compensation est assurée 
par une augmentation de la production 
suisse. Dans la seconde, la compensation 
est garantie par des changements en termes 
d’importation et d’exportation. Swissgrid 
prendra en considération les deux scénarios 
pour le développement du réseau.

quoi une extension des lignes de transport 
des centres de consommation au nord de 
la Suisse vers les centres de production et 
de stockage gagne encore en importance.

Dans cette première variante, les capacités 
de stockage des centrales hydrauliques à 
pompage-turbinage dans les Alpes ne sont 
plus seulement utilisées comme batterie de 
l’Europe mais également et surtout comme 
batterie de la Suisse. Il s’agit ici avant tout 
de mettre en œuvre le réseau stratégique 
avec un accent sur l’approvisionnement de 
la Suisse. La fonction de batterie ne peut 
être utilisée que de manière limitée pour 
les parcs éoliens et les installations solaires 
du nord et du sud de l’Europe. Selon Swiss-
grid, cela entraînera soit une augmentation 
des prix de l’électricité en Suisse soit une 
limitation de la rentabilité des centrales 
électriques. La société souligne ainsi qu’un 
réseau de transport performant constitue la 
base des investissements dans les nouvelles 
centrales à accumulation par pompage- 
turbinage, comme par exemple celles de 
Nant de Drance ou encore de Linthal.

Développement transfrontalier 
nécessaire
La deuxième variante voit la compensation 
de la perte d’énergie produite par les cen-
trales nucléaires assurée par des change-
ments en termes d’importation et d’expor-

en 2010, La suisse a réaLisé un chiffre d’affaires de 1,3 miLLiard de francs sur Le  

marché des échanges d’éLectricité.
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RÉSE AU ÉLEC TRIQUE

Du courant sans réseau?

«Off grid» et «micro grid»
Les systèmes «off grid» et «micro grid» consti-
tuent des solutions prometteuses pour alimenter 
en électricité les régions isolées et les régions 
peu développées. Ces systèmes sans accès à 
un grand réseau vont de petites installations 
à de mini-réseaux approvisionnant des villages 
entiers dans le cadre d’un système autarcique. 
Ils entrent en jeu quand un raccordement au ré-
seau d’électricité est impossible, pour des raisons 
géographiques, économiques ou encore écolo-
giques. Outre des zones rurales en Afrique, on 

La Suisse et l’Europe planifi ent et construisent 
intensivement de nouveaux réseaux  et les 
concepts de «smart grid» et de «super grid» 
sont sur toutes les lèvres. Chaque jour, d’impor-
tants volumes de courant traversent les fron-
tières sur des milliers de kilomètres, alors que 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE) estime 
que près de 1,4 milliard d’êtres humains n’a pas 
accès à l’électricité. En Afrique subsaharienne, 
seul environ 30% de la population a l’électricité 
et des régions entières n’ont pas accès au réseau 
d’électricité. 

L’accès à l’électricité est étroitement lié à la prospérité et au développement économique. Souvent 

pas raccordées au réseau électrique pour des raisons économiques, les régions isolées dépendent 

entièrement de systèmes dits «off grid» pour bénéfi cier de courant. Grâce à des systèmes autarciques 

basés sur des énergies renouvelables, l’Offi ce fédéral de l’énergie (OFEN) apporte son soutien à ces 

régions et contribue ainsi à remédier à la pauvreté énergétique à l’échelle de la planète.

L’accÈs à L’éLectricité est déterminant pour Le déveLoppement économiQue.

Or, l’accès à l’électricité est déterminant pour 
le développement économique. Walter Stein-
mann, directeur de l’OFEN, a particulièrement 
insisté sur ce lien lors de la conférence inter-
nationale sur les énergies renouvelables (Direc) 
qui a eu lieu en octobre 2010 à New Delhi: «La 
disponibilité de l’énergie pour tous est un facteur 
décisif pour le développement global. L’accès à 
l’électricité a un impact direct sur la formation, 
la santé, les revenus et la sécurité alimentaire.»

en trouve aussi par exemple en Suisse dans des 
cabanes de montagne diffi cilement accessibles. 

Les systèmes «off grid» n’ont en fait rien de nou-
veau. Ces 20 dernières années, on a principale-
ment utilisé des génératrices diesel pour obtenir 
le courant nécessaire à l’éclairage, à la commu-
nication, aux pompes à eau et à la production 
d’eau potable. La hausse des coûts, l’approvi-
sionnement incertain en carburants ainsi que le 

Agence internationale de l’énergie (AIE)
World Energy Outlook – Energy Poverty: 
www.iea.org/weo/universal.asp

Plateforme interdépartementale Repic:
www.repic.ch

Fondation Solarenergie:
www.stiftung-solarenergie.ch
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volume de maintenance relativement élevé 
ont aujourd’hui favorisé et accéléré la tran-
sition vers des technologies renouvelables 
comme le photovoltaïque, l’énergie éolienne, 
la biomasse et la petite hydraulique.

Exemple: l’Ethiopie
Dans le cadre de la plateforme interdépar-
tementale pour la promotion des énergies 
renouvelables et l’effi cacité énergétique 
dans la coopération internationale (Repic), 
l’OFEN a participé au projet pilote «Lampes 
solaires en Ethiopie» de la fondation Sola-
renergie.  En Ethiopie, comme dans d’autres 
pays en développement, l’approvision-
nement en électricité est très archaïque. 
Seul environ 22% de la population a accès 
au réseau d’électricité. Dans les régions 
rurales, ce chiffre tombe à 2%. Le pays se 
caractérise par de petits villages très épar-
pillés avec quelques familles aux revenus 
excessivement faibles. De telles conditions 
sont loin d’être intéressantes économique-
ment pour les entreprises d’approvision-
nement en électricité privées. Et même les 

Le but du projet va toutefois au-delà de 
l’installation de systèmes solaires. Il s’agit 
de créer des places de travail, de promou-
voir la communication et la formation et 
de garantir l’ancrage local de la technolo-
gie solaire. Cela nécessite un transfert de 
technologie et de savoir-faire ainsi que la 
mise en place de structures de marché. La 
création de centres solaires, une forma-
tion complète de technicien et une offre 
de fi nancement spécialement adaptée à 
la situation en Ethiopie doivent permettre 
d’atteindre ces objectifs. «La lumière amé-
liore considérablement le quotidien de la 
population», explique Harald Schützeichel, 
président du conseil d’administration de 
Solarenergie. «Par ailleurs, c’est un signe 
manifeste qu’il est possible d’améliorer les 
conditions de vie dans ces régions rurales.»

Des technologies combinées
Pour combattre la pauvreté énergétique, 
il convient de réfl échir à différentes op-
tions: «on grid», «mini grid» et solutions 
«off grid» isolées. Les besoins en énergie 
de zones rurales sont bien souvent mieux 

port de l’AIE sur la pauvreté énergétique, la 
combinaison de plusieurs sources d’énergie 
renouvelables dans un «mini grid» semble 
l’approche la plus prometteuse pour l’élec-
trifi cation en zone rurale. Parallèlement, 
l’AIE souligne que l’entretien et les répara-
tions nécessitent impérativement une aide 
internationale à long terme.

«Nous avons encore un long chemin à 
parcourir pour améliorer l’accès mondial à 
l’électricité sous la forme de l’électrifi cation 
des ménages», conclut Walter Steinmann, 
directeur de l’OFEN. «A cet égard, il est 
déterminant que l’écart entre l’offre et la 
demande soit comblé d’une façon écolo-
gique et durable. Nous devons pour ce faire 
chercher des solutions sortant des sentiers 
battus.»

(swp)

«c’est un signe manifeste Qu’iL est possibLe d’améLiorer Les conditions de vie dans 

ces régions ruraLes.»

haraLd schÜtzeicheL, fondation soLarenergie.

programmes publics d’infrastructures, qui 
ont pour mission de répartir soigneusement 
les maigres ressources, sont incapables de 
construire un réseau d’envergure nationale. 
La seule source d’énergie disponible est alors 
souvent une lampe à kérosène fournissant 
peu de lumière, d’où des problèmes de vue 
auxquels s’ajoutent d’autres troubles de la 
santé imputables aux émissions de suie.

C’est là que Solarenergie entre en jeu. Depuis 
plus de cinq ans, cette fondation travaille 
avec des communautés villageoises pour 
équiper des huttes, des écoles, des églises 
et des postes sanitaires de lampes solaires, 
autrement dit de petites applications «off 
grid». Ces dernières années, plusieurs mil-
liers de systèmes de ce type ont été mis en 
place dans une quarantaine de villages pour 
approvisionner la population en lumière et en 
courant pour les communications.

couverts par de petites installations décen-
tralisées. Si les conditions s’y prêtent, des 
systèmes «off grid» peuvent aussi favoriser 
la naissance de micro-entreprises et contri-
buer ainsi au développement économique 
en général. 

Le photovoltaïque est une source inté-
ressante de courant pour l’éclairage et la 
production d’eau potable. De petites cen-
trales hydrauliques ou les technologies de 
la biomasse peuvent en revanche s’avérer 
plus adéquates pour faire face à des be-
soins plus importants. Selon le site, l’éner-
gie éolienne peut représenter une option 
compétitive et performante. Les énergies 
renouvelables ont toutes en commun – sur-
tout pour les applications domestiques – de 
ne générer presque aucun coût courant. 
Les frais d’achat comparativement élevés 
requièrent toutefois de nouveaux modèles 
de fi nancement novateurs. Selon le rap-

Collaborateurs éthiopiens de la fondation 

Solarenergie.

Installation  d’un système solaire 

«off grid».
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En général, nous ne remarquons le grand gazo-
duc souterrain qui traverse la Suisse pour assu-
rer le transit entre le nord et le sud de l’Europe 
qu’en cas de problème. Comme en été 2010 
à Spreitgraben près de Guttannen, lorsque 
d’importantes coulées de boue ont non seule-
ment provoqué de fortes crues et endommagé 
la galerie de la route du col du Grimsel mais 
aussi mis à jour le gazoduc de transit. Grâce aux 
mesures de protection mises en place en 2009, 
la conduite n’a subi aucun dommage. Toutefois, 
pour des raisons de sécurité, le transport de gaz 
vers l’Italie a été interrompu jusqu’en décembre 
2010. Le tronçon menacé près de Spreitgraben 
a été déplacé pour protéger la conduite d’autres 
coulées de boue qui risquent toujours de se pro-
duire. Le nouveau tronçon est entré en service 
en mai 2011.

L’incident n’a eu aucune conséquence immé-
diate sur la sécurité d’approvisionnement de la 
Suisse et de l’Italie; toujours est-il que le gazo-
duc de transit entre Wallbach et le col de Gries 
est indispensable à la sécurité d’approvisionne-
ment de ces deux pays. «Ce gazoduc remplit 
une double fonction, explique Marc Harzen-
moser, chef technique de Swissgas. D’une part, 
il relie les champs de gaz naturel du nord de 
l’Europe aux pays consommateurs situés au sud 
de l’Europe, d’autre part, il raccorde la Suisse au 

Le réseau de gaz à haute pression (plus de 5 bars) qui garantit la sécurité de l’approvisionnement 

en gaz naturel de la Suisse totalise une longueur de 2240 kilomètres. Le gazoduc qui traverse la 

Suisse sur 292 kilomètres entre Wallbach (AG) et le col de Gries (VS) et qui permet d’importer près 

des trois quarts du gaz consommé en Suisse en constitue la colonne vertébrale. Selon Swissgas, le 

principal fournisseur de gaz naturel de la Suisse, les capacités du réseau suffi sent pour acheminer 

des quantités de gaz nettement plus importantes.

Le réseau de gaz prêt pour l’avenir

réseau européen de transport de gaz». Il couvre 
près de trois quarts des besoins de la Suisse, qui 
lui soutire près de 15% du gaz qu’il transporte. 
Le gaz restant est acheminé vers l’Italie où il 
représente quelque 15% de la consommation 
totale de ce pays.

Sécurité d’approvisionnement grâce au 
raccordement à l’Europe 
Ce gazoduc a été construit dans les années 70. 
L’Italie et la Hollande, qui avaient conclu des 
contrats de livraison de gaz à long terme, cher-
chaient une nouvelle route de transport, de pré-
férence par la Suisse. «L’économie suisse du gaz 
naturel s’est rendue compte que la construction 
d’un gazoduc de transit sur le territoire helvé-
tique permettait d’améliorer économiquement 
et surtout durablement la fourniture de gaz», 
expose Marc Harzenmoser. Le gazoduc autrefois 
long de 164 kilomètres a été inauguré offi cielle-
ment le 8 avril 1974 après des travaux de plani-
fi cation et de construction de près de trois ans. 
Venant d’Allemagne, il passe sous le Rhin pour 
atteindre la station de mesure de Wallbach. Il 
traverse ensuite le Plateau suisse en direction du 
sud, puis les Hautes-Alpes pour rejoindre l’Italie 
au col de Gries. A Ruswil, soit à peu près à mi-
distance de l’Allemagne et de l’Italie, se trouve 
la station de compression d’où est contrôlée et 
dirigée l’exploitation de la conduite. Ce gazoduc 

RÉSE AU DE GA Z

Transitgas SA:
www.transitgas.ch

Swissgas SA:
www.swissgas.ch
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Le réseau de gaz prêt pour l’avenir

est la propriété de Transitgas SA, qui en a 
cédé l’utilisation à Swissgas SA et à la société 
italienne Eni SpA. 

Approvisionnement de la Suisse
Le gaz est utilisé en Suisse comme source 
d’énergie depuis le milieu du 19e siècle. Il a 
d’abord été fourni sous forme de gaz dit de 
ville produit localement à partir de bois, puis 
de charbon ou de produits pétroliers légers. 
Le passage au gaz naturel s’est effectué au 
milieu des années 70. Cependant, la struc-
ture décentralisée de l’approvisionnement en 
gaz de la Suisse, aujourd’hui encore organi-
sée fédéralement, est restée. «Swissgas, qui 
possède 51% du gazoduc de transit, appar-
tient aux quatre sociétés régionales de distri-
bution Gasverbund Mittelland, Erdgas Ost-

et sur la conduite latérale à Seewen (SO). 
«Des conduites à haute pression des sociétés 
régionales et de Swissgas transportent le gaz 
naturel de ces stations aux régions de Bâle, 
de Zurich, de Berne, de Lucerne et en Suisse 
romande», poursuit Marc Harzenmoser. Le 
gaz est ensuite acheminé dans les réseaux 
des fournisseurs régionaux de gaz et finale-
ment aux distributeurs finaux locaux.

Prêt pour l’avenir
Contrairement au réseau électrique, les 
infrastructures de transport de gaz sont 
déjà prêtes pour l’avenir car elles ont été 
agrandies récemment. Les capacités de 
transport de la conduite de transit ont été 
augmentées en deux étapes entre 1993 et 
2003 pour couvrir la hausse des besoins 

Le gazoduc de transit achemine d’énormes quantités 
d’énergie à travers la Suisse. Chaque année, il trans-
porte environ 185 terawattheures (TWh) de gaz natu-
rel, dont quelque 160 TWh à destination de l’Italie et 
près de 25 TWh pour l’importation en Suisse. L’Italie 
couvre ainsi presque 15% de ses besoins, la Suisse 
environ les trois quarts. Or, ces dernières années, les 
besoins n’ont cessé d’augmenter. En 2010, la Suisse a 
consommé environ 32 TWh de gaz naturel, soit près 
de 10% de plus que durant l’année de crise 2009, et 
même 6% de plus qu’en 2008. Comme elle ne dispose 
actuellement d’aucun gisement de gaz naturel exploi-
table, la Suisse dépend entièrement des importations. 
L’Union européenne et la Norvège lui fournissent près 
de 65% du gaz importé. 25% des importations de 
gaz proviennent indirectement, via des fournisseurs 
européens, de Russie et les 10% restants d’Afrique 
du Nord et du Proche-Orient.

L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) est chargé de la 
surveillance du réseau de gaz à haute pression dont 
fait partie le gazoduc de transit. Pour assurer cette 
fonction, l’OFEN fait notamment appel à l’Inspection 
fédérale des pipelines (IFP).

gazoduc existant au réseau français de gaz 
au sud de Bâle. Par ailleurs, le diamètre de la 
conduite entre Ruswil et le col de Gries a été 
élargi de 0,9 mètre à 1,2 mètre et la conduite 
parallèle entre Wallbach et Däniken prolon-
gée jusqu’à Ruswil. Aujourd’hui, le gazoduc 
de transit couvre une longueur totale de  
292 kilomètres. «Dans la perspective de la 
nouvelle politique énergétique de la Suisse, 
d’autres gros travaux ne sont pas prévus, 
confirme Ruedi Rohrbach, CEO de Swissgas 
SA. Même si la consommation de gaz natu-
rel augmente, les réseaux sont bien dimen-
sionnés et prêts pour l’avenir.» L’évolution 
future de la consommation de gaz naturel 
dépendra de l’importance de l’utilisation du 
gaz pour la production d’électricité. Dans le 
cadre de sa stratégie énergétique 2050, le 
Conseil fédéral considère que la construction 
de centrales à gaz en Suisse est une solution 
possible pour combler le déficit d’électricité 
attendu à moyen terme, à condition que 
toutes les émissions de CO2 soient compen-
sées. Selon les chiffres avancés par Ruedi 
Rohrbach, Swissgas est prête à répondre à 
cette possibilité: «Les capacités du réseau à 
haute pression suffisent pour exploiter trois 
à cinq grandes centrales à cycle combiné au 
gaz naturel». 

(his)

schweiz, Gaznat et Erdgas Zentralschweiz. 
Sa mission est d’acheter et de transporter 
du gaz naturel», précise Marc Harzenmo-
ser. Pour le marché suisse, le gaz est pré-
levé à sept stations de mesure des douanes 
situées le long du gazoduc à Zeiningen (AG), 
à Zuzgen (AG), à Däniken (SO), à Staffelbach 
(AG), à Ruswil (LU) et à Obergesteln (VS), 

en gaz naturel de la Suisse et de l’Italie. 
Une conduite parallèle de 33 kilomètres a 
d’abord été mise en service entre Wallbach 
et Däniken en automne 1994. De grands 
travaux d’extension ont ensuite été réalisés 
entre 1997 et 2003. Un nouveau tronçon de  
55 kilomètres a été construit entre Lostorf 
(SO) et Rodersdorf (SO) pour raccorder le 

«même si La consommation de gaz natureL augmente, Les réseaux sont bien 

dimensionnés et prêts pour L’avenir.»

ruedi rohrbach, swissgas sa.

Bâle

Berne Lucerne

Zurich

Coire

Lugano Transitgas SA
Swissgas
autres

Genève
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Autriche: promouvoir le courant vert 
pour s’affranchir du nucléaire d’ici 2015 

renouvelable. Les subsides, allant d’environ 
5 centimes par kilowattheure (ct./ kWh) pour 
la petite hydraulique à quelque 65 ct./ kWh 
pour les installations photovoltaïques, 
étaient garantis pendant 13 ans aux exploi-
tants de nouvelles installations. Grâce à cette 
sécurité de l’investissement, la construction 
d’installations de production de courant vert 
a connu un boom les années suivantes et 
l’objectif défi ni pour 2008 de 4% de courant 
vert subventionné sur la production totale a 
été atteint en 2005 déjà. 

Après une période d’euphorie, les produc-
teurs de courant vert ont toutefois vite dé-
chanté avec la modifi cation en 2006 de la loi, 
qui instaurait une baisse de près de 80% des 
subsides avec un plafonnement à 17 millions 
d’euros. S’y ajoutaient une clé de répartition 
fi xe entre les différentes technologies (30% à 
la biomasse, 30% à l’éolien, 30% au biogaz, 
10% aux autres énergies renouvelables), une 
limitation de la durée de subvention à 12 
ans et des versements inférieurs les deux 
dernières années. Résultat: la construction 
de nouvelles installations de production de 
courant vert a été pratiquement au point 
mort les deux années suivantes. 

Ce n’est qu’en 2008 que les conditions se 
sont à nouveau améliorées pour les inves-
tisseurs. Le plafond des aides a été relevé 
à 21 millions d’euros et la clé de répartition 
supprimée, ce qui a donné un nouvel élan 
notamment à l’éolien et au photovoltaïque. 
Les subsides ont toutefois vite été épuisés et 
une liste d’attente, aujourd’hui très longue, 
s’est formée. Début juin 2011, elle comptait 

Comment la production d’électricité d’origine renouvelable est-elle encouragée? Dans une série d’articles, energeia présente les différents 

systèmes de tarifs d’injection européens équivalents au système suisse de rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC). Champion 

européen en ce qui concerne la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité, l’Autriche ouvre cette série. 

4180 demandes de subvention pour des ins-
tallations photovoltaïques et 152 pour des 
installations éoliennes. 

Action décisive du Parlement
En juillet 2011, le Parlement autrichien a dé-
cidé de réviser une nouvelle fois la loi sur le 
courant vert pour diminuer la liste d’attente, 
d’une part, et pour ne plus dépendre des 
importations d’électricité d’origine nucléaire, 
d’autre part. Il prévoit de rehausser le plafond 
pour les installations qui seront construites 
en 2012 à 50 millions d’euros et de le rame-
ner ensuite progressivement à 40 millions en 
l’espace de dix ans. D’ici 2015, les investis-
sements dans l’électricité renouvelable pas-
seront de quelque 340 millions à environ 
550 millions d’euros. Ces aides devraient 
permettre d’augmenter les capacités de pro-
duction d’ici 2020 (2000 MW de plus pour 
l’éolien, 1000 MW de plus pour l’hydraulique 
et le photovoltaïque et 200 MW de plus pour 
la biomasse). 

Le Parlement a en outre voté deux enve-
loppes exceptionnelles de 80 millions et 
de 28 millions d’euros respectivement pour 
les installations éoliennes et les installa-
tions photovoltaïques inscrites sur les listes 
d’attente. Pour en bénéfi cier, les exploitants 
doivent cependant accepter des réductions 
des tarifs d’injection pouvant aller jusqu’à 
22%. Le peuple autrichien participe aussi au 
fi nancement de cette campagne: le supplé-
ment payé par les ménages pour le courant 
vert passera de 35 à 48 euros en 2012. 

(his)

L’Autriche produit traditionnellement beau-
coup de courant vert: près des deux tiers de 
sa production annuelle sont d’origine renou-
velable. Afi n de conserver sa place de leader 
européen dans ce domaine, elle poursuit 
par ailleurs une stratégie d’accroissement 
permanent de ses capacités de production 
d’électricité. En misant sur le renouvelable 
(éolien, solaire, biomasse, géothermie et pe-
tite hydraulique), l’Autriche veut se libérer de 
la dépendance d’importations d’électricité 
d’origine nucléaire et redevenir un exporta-
teur d’électricité d’ici 2015.

Une décennie de promotion 
du courant vert
En 2002 déjà, l’Autriche a décidé, dans le 
cadre de sa nouvelle loi sur le courant vert, 
d’adopter un tarif d’injection à prix coû-
tant pour promouvoir l’électricité d’origine 

Ministère autrichien de l’économie, de la famille 
et de la jeunesse (Bundesministerium für 
Wirtschaft, Familie und Jugend):
www.bmwfj.gv.at

Autorité de régulation des marchés autrichiens 
de l’électricité et du gaz naturel 
(Energie-Control GmbH):
www.e-control.at

Centre de règlement du courant vert 
(Abwicklungsstelle für Ökostrom, OeMAG) en 
Autriche:
www.oem-ag.at

Stratégie énergétique de l’Autriche:
www.energiestrategie.at
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Autorités compétentes
En Autriche, le Centre de règlement du courant vert (Ökostromab wick-
lungsstelle, OeMAG) administre la promotion de l’électricité d’origine 
renouvelable. Entré en fonction avec l’acceptation de la modifi cation de la 
loi en 2006, il s’occupe de l’achat de l’électricité renouvelable aux prix fi xés 
par la loi, du calcul des quotas, de l’attribution journalière de courant vert 
aux négociants d’électricité, sur la base des quotas, et de la gestion des 
nouvelles subventions. L’OeMAG communique sur son site Internet, quoti-
diennement mis à jour, les fonds encore disponibles pour les installations 
de production de courant vert. 

Consommation d’électricité
Après avoir baissé durant l’année de crise 2009, la consommation d’élec-
tricité en Autriche a de nouveau progressé l’année dernière pour atteindre 
68,5 TWh, soit à peu près le même niveau qu’en 2008. En 2009, la consom-
mation d’électricité avait chuté de près 4% alors qu’elle enregistre géné-
ralement une hausse de 1,6 à 2% par an. L’électricité représente quelque 
20% de la consommation d’énergie globale. Le secteur des transports 
détient la palme dans ce domaine (34%), suivi par l’industrie (29%) et les 
ménages (25%). La consommation fi nale du secteur tertiaire avoisine les 
10% et celle de l’agriculture les 2%.

Production d’électricité
Contrairement à la Suisse, l’Autriche ne produit pas d’électricité d’origine 
nucléaire. En 2009, l’hydraulique fournissait 62,3% de la production d’élec-
tricité, soit 42,9 TWh. Les centrales thermiques classiques arrivaient ensuite 
avec 28,7% ou 19,8 TWh. Les combustibles les plus utilisés sont le charbon 
et le gaz naturel. En 2009, 10% de la production globale de 68,9 TWh, soit 
6,2 TWh, était issue de nouvelles sources d’énergie renouvelables (éolien, 
photovoltaïque, géothermie et biomasse).

Objectifs 20-20-20
L’Union européenne s’est fi xée pour objectifs de réduire de 20% les émis-
sions de gaz à effet de serre par rapport à 1990, d’augmenter de 20% la 
part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie et de 
chercher à améliorer de 20% l’effi cacité énergétique. Conformément à 
ces objectifs, l’Autriche a établi un plan d’action national 2010 reposant 
sur sa stratégie énergétique 2010, dont l’élément central est la réduction 
de la consommation d’énergie fi nale à 1100 PJ (consommation de 2005). 
En 2020, les énergies renouvelables (grande hydraulique incluse) devraient 
couvrir 80% de la consommation d’électricité, et leur part se monter à 34% 
de la consommation globale d’énergie. 

Autriche: répartition du courant vert 
subventionné en 2009 
(au total 5905 GWh)

2019 GWh
34,45%

1987 GWh
33,91%

1258 GWh
21,47%

539 GWh
9,20%

 Petite hydraulique
 Photovoltaïque
 Biomasse liquide
 Biogaz

 Géothermie
 Eolien
 Biomasse solide

Suisse: répartition du courant vert 
subventionné en 2009 
(au total 389 GWh)
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52%
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 Hydraulique
 Photovoltaïque
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RECHERCHE & INNOVATION

Des réseaux électriques intelligents et 
auto-organisés

La recherche sur les réseaux électriques intelligents est en effervescence. La Haute école spécialisée 

de Suisse italienne (SUPSI) propose une approche innovante. Elle a démarré à l’automne 2010 un 

projet pilote et de démonstration soutenu notamment par l’Offi ce fédéral de l’énergie.

Le problème est connu. Le réseau électrique 
actuel, basé sur une production de courant 
dans de très grandes centrales, n’a pas été conçu 
pour faire face à une production de plus en plus 
décentralisée issue de sources d’énergie renou-
velables. Il est donc nécessaire de développer le 
réseau électrique du futur. Une solution semble 
d’ores et déjà se dessiner: les «Smart Grids» ou 
«réseaux intelligents». Du concept à la réalité, il 
reste toutefois du chemin à parcourir.

«Dans la vision la plus répandue des réseaux 
intelligents, le réseau électrique est doublé d’un 
réseau de communication. Les deux réseaux se 
superposent totalement de manière à permettre 
un échange permanent d’information entre les 
points de production, de consommation et de 
stockage», explique Roman Rudel, directeur de 
l’Institut de durabilité appliquée à l’environne-
ment construit (ISAAC) de la Haute école spé-
cialisée de Suisse italienne (SUPSI). «Dans un tel 
système, la gestion de l’information est organi-
sée de manière centralisée. Une telle solution est 
très complexe et nécessite des investissements 
très importants.»

Changement radical de paradigme
A Canobbio, sur les hauteurs ensoleillées de 
Lugano, des chercheurs de la SUPSI ont eu l’idée 
d’envisager une approche radicalement diffé-
rente. «Nous soutenons l’hypothèse qu’il n’est 

pas nécessaire de recourir à une infrastructure de 
communication complexe et centralisée dans un 
réseau électrique intelligent, développe Roman 
Rudel. De tels réseaux de distribution d’électri-
cité seraient ainsi beaucoup plus faciles à mettre 
en œuvre.»

La réfl exion des chercheurs tessinois se fonde 
sur un domaine particulier de l’intelligence arti-
fi cielle baptisé «swarm intelligence» ou «intel-
ligence d’essaim». Ce champ de recherche 
découle de l’observation de comportements 
collectifs décentralisés comme celui des colonies 
de fourmis, par exemple. Les scientifi ques sont 
arrivés à la conclusion que même sans structure 
organisée de commande, les décisions locales et 
simples prises entre des individus peuvent géné-
rer un comportement global intelligent. «C’est 
ce que l’on nomme aussi l’auto-organisation, 
précise Roman Rudel. Notre école fait partie des 
leaders dans ce domaine.»

Des allures de télé-réalité
Pour vérifi er leur hypothèse, les scientifi ques 
de la SUPSI ont lancé le projet pilote et de 
démonstration intitulé «Swiss2G». Démarré à 
l’automne 2010, ce projet devrait durer jusqu’à 
la fi n de 2013. Il est cofi nancé par l’Offi ce fédé-
ral de l’énergie (OFEN), swisselectric research, 
la société électrique du Tessin (AET) et les ser-
vices industriels de la ville de Mendrisio (AIM). 

Haute école spécialisée de Suisse italienne:
www.supsi.ch

Programme de recherche Réseaux à l’Offi ce 
fédéral de l’énergie:
www.bfe.admin.ch/recherche/reseaux
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L’objectif général est de comprendre le fonction-
nement et les limites d’un réseau intelligent dans 
un environnement réel. 

Dans son exécution, le projet de recherche a un 
petit côté télé-réalité sympathique. Vingt mai-
sons de la commune de Mendrisio ont en effet 
été sélectionnées sur appel d’offres et casting. 
Les maisons ont été choisies selon deux critères. 
«Il fallait d’une part que plusieurs maisons soient 
reliées au même poste de transformation et, 
d’autre part, que les maisons soient placées à 
différents endroits caractéristiques du réseau de 
distribution de Mendrisio. Il faut savoir que le 

savoir la Haute école spécialisée bernoise (BFH), 
la Centrale électrique d’Oberhasli (KWO), Bat-
tery Consult et Bacher Energie. «Au début du 
projet, j’ai vraiment été étonné par l’absence de 
données et de mesures au niveau du réseau de 
distribution», explique le chercheur de la SUPSI. 
Les paramètres importants pour la stabilisation 
du réseau local sont ainsi largement inconnus. 
«Notre partenaire KWO a récemment branché 
simultanément vingt voitures électriques sur le 
réseau de Meiringen et il y a eu des problèmes.» 

Le projet Swiss2G est très interdisciplinaire. De 
nombreux instituts de recherche de la SUPSI sont 

«nous soutenons L’hYpothÈse Qu’iL n’est pas nécessaire de recourir à une infrastructure de 

communication compLexe et centraLisée dans un réseau éLectriQue inteLLigent.» 

roman rudeL, supsi.

réseau n’a pas les mêmes caractéristiques selon 
qu’il se trouve par exemple à proximité d’une 
zone industrielle ou non», précise le chercheur 
de la SUPSI. 

Voitures électriques et panneaux 
photovoltaïques
Ces vingt maisons constituent les acteurs prin-
cipaux de ce projet de recherche. Leur consom-
mation d’électricité sera scrutée en permanence 
dans les moindres détails ces prochains mois. 
Durant l’été 2011, des panneaux photovol-
taïques ont été installés sur tous les toits. Des 
compteurs-relais intelligents, dont le prototype 
a également été développé au sein de la SUPSI, 
équipent déjà les maisons. Il est en outre prévu 
qu’environ dix familles disposent d’une unité 
de stockage de l’électricité qui soit si possible 
mobile – la batterie d’une voiture électrique – 
ou fi xe.

L’objectif est d’observer, de simuler puis d’opti-
miser la gestion de la charge électrique dans 
le réseau de distribution local. «Dans le cadre 
de Swiss2G, nous espérons en outre vérifi er le 
bien-fondé d’un réseau de communication auto-
organisé, ajoute Roman Rudel. Nous avons pour 
cela développé un nouvel algorithme pour les 
compteurs-relais intelligents.»

Un domaine peu documenté
Un élément fondamental du projet concerne 
l’acquisition de données en temps réel sur le 
réseau local de distribution d’électricité de 400 
volts. Ces mesures sur le réseau sont effectuées 
par les partenaires de la SUPSI dans ce projet, à 

ainsi impliqués dans les travaux. L’Institut de 
durabilité appliquée à l’environnement construit 
(ISAAC) coordonne le projet et est en charge 
de la production décentralisée par les installa-
tions photovoltaïques. L’Institut Dalle Molle de 
recherche en intelligence artifi cielle (IDSIA) est 
quant à lui responsable du développement de 
l’algorithme intelligent. L’Institut des systèmes et 
de l’électronique appliquée (ISEA) a développé 
l’appareil de mesure-relais pour les appareils 
ménagers et la gestion de l’information dans les 
maisons. L’Institut des systèmes d’information et 
des réseaux (ISIN) se charge de la gestion des 
données et de la représentation des résultats 
de la consommation de courant sur un moni-
teur dans les ménages. Enfi n, le Département 
du management et des sciences sociales (DSAS) 
analyse l’impact économique et réfl échit à de 
nouveaux modèles de business autour du projet.

La contribution helvétique
«Nous allons bientôt pouvoir démarrer avec les 
séries de mesures prenant en compte les mé-
nages», indique Roman Rudel. Le scientifi que 
fait remarquer que si les réseaux intelligents 
sont déjà largement présents dans les médias, 
beaucoup reste encore à faire dans la réalité. 
«L’Allemagne et les Etats-Unis investissent beau-
coup dans ce domaine, mais toujours selon une 
approche centralisée de la communication et de 
la gestion du réseau», conclut le scientifi que. Le 
problème est connu. Pour la solution, il faudra 
encore attendre un peu. La recherche helvétique 
y contribuera certainement avec une approche 
innovante.

(bum)

Programme de 
recherche Réseaux
Les modifi cations des dispositions légales 
en Suisse ainsi que la promotion par l’UE 
d’un marché intérieur européen de l’énergie 
infl uent durablement sur les conditions de pro-
duction, de transport et de distribution d’éner-
gie et posent de nouvelles exigences, notam-
ment dans le domaine des réseaux. Si l’on y 
ajoute les changements technologiques et la 
menace de raréfaction de certaines sources 
d’énergie, les réseaux et les systèmes énergé-
tiques actuels et futurs devront faire face à des 
défi s complexes. Dans ce contexte dynamique, 
il est nécessaire de mener en permanence des 
activités de recherche à court et à long terme. 
C’est dans cette optique que le programme de 
recherche Réseaux contribue à la création, au 
fi nancement et à la coordination de projets au 
niveau national et international.

La recherche sur les réseaux comprend en pre-
mier lieu l’analyse et la conception de systèmes 
énergétiques électriques et intégrés (planifi -
cation, développement et exploitation). Un 
des principaux objectifs de la recherche est 
d’élaborer des méthodes de développement, 
de contrôle, de pilotage et d’analyse. Ces 
méthodes s’appuient sur des outils systé-
miques issus des domaines de la théorie de la 
régulation, de l’optimisation et de la recherche 
en entreprise. Elles doivent pouvoir être uti-
lisées par des ingénieurs de l’industrie pour 
résoudre des problèmes concrets ou appor-
ter des connaissances à d’autres utilisateurs 
comme les régulateurs et les politiciens. De 
ce point de vue, les aspects économiques et 
les questions interdisciplinaires gagnent en 
importance. 

Renseignements complémentaires: 
www.bfe.admin.ch/recherche/reseaux
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Le secteur des énergies renouvelables et de 
l’effi cacité énergétique est en pleine crois-
sance. Pour mesurer ce développement 
conjoncturel, la Suisse possède depuis le 
premier trimestre 2010 un indice écono-
mique, le Renewable Energy Index Suisse 
ou REIS. Cet indice est publié tous les trois 
mois conjointement par le Credit Suisse et 
l’Agence des énergies renouvelables et de 
l’effi cacité énergétique (AEE).

«Le REIS s’adresse en premier lieu aux déci-
deurs des entreprises du secteur énergé-
tique, explique Patrick Marty de l’AEE. Il est 
calculé à partir de cinq sous-indices et per-
met ainsi une vision globale d’un marché très 
dynamique. C’est une source d’information 
précieuse pour prendre des décisions d’inves-
tissement.»

Exemple de calcul
Le REIS est calculé par sondage. Un question-
naire électronique est adressé à des cadres de 
l’économie privée. «Deux cents entreprises 
sont contactées et la moitié environ répond, 
précise Niklaus Vontobel du département 
de recherche économique au Credit Suisse. 

REIS: un indicateur conjoncturel pour 
les énergies renouvelables

Nous souhaitons agrandir la taille de notre 
échantillon.» Les cadres sont interrogés sur 
les performances de leur entreprise autour 
de six thèmes spécifi ques: chiffre d’affaires, 
carnet de commandes, délais de livraison, 
niveau des stocks, emploi et exportations. A 
noter que ces dernières n’entrent pas dans 
la notation du REIS fi nal. Les questions sont 
d’ordre qualitatif. Les personnes interrogées 
doivent estimer si le niveau d’activité est 
«supérieur», «inférieur» ou «égal» à celui 
du trimestre précédent.

Pour chacun des six thèmes, un sous-indice 
est établi en additionnant le pourcentage de 
réponses indiquant un niveau d’activité supé-
rieur et la moitié du pourcentage de réponses 
indiquant un niveau d’activité égal. Prenons 
un exemple. Sur dix personnes interrogées, 
cinq indiquent un niveau d’activité supérieur 
et cinq un niveau inférieur. L’indice atteint 
alors 50 points. Si cinq personnes indiquent 
un niveau supérieur et cinq un niveau égal, 
l’indice grimpe à 75 points. Le même poids 
est donné à toutes les réponses, quelle que 
soit la taille de l’entreprise. Les sous-indices 
calculés sont toujours compris dans une four-
chette de 0 à 100 points. 

Seuil de croissance à 50 points
Le REIS fi nal est calculé à partir de la pondé-
ration de cinq des six sous-indices précédem-
ment cités. La pondération est la suivante: 
0,3 pour le carnet de commandes, 0,25 pour 
le chiffre d’affaires, 0,2 pour l’emploi, 0,15 
pour les délais de livraison et 0,1 pour les 
stocks. «La méthode et la pondération sont 

dérivées de l’indice PMI – Purchasing Mana-
gers’ Index – qui a été développé aux Etats-
Unis en 1948 et qui est aujourd’hui encore 
d’une grande effi cacité. Un PMI Suisse existe 
depuis janvier 1995», développe Niklaus 
Vontobel.

Au premier trimestre 2011, l’indice REIS a 
atteint 61,4 points. Il est monté de 7,1 points 
par rapport au 4e trimestre 2010. Cette 
hausse témoigne d’une accélération de la 
croissance par rapport au trimestre précé-
dent. Une baisse de l’indicateur ne signifi e 
toutefois pas nécessairement une stagnation 
ou un recul de la croissance. Une fréquente 
erreur d’interprétation consiste en effet à 
considérer toute baisse du REIS comme un 
recul de l’activité. Or, tant que la valeur se 
situe au-dessus du seuil de 50 points, il y 
a croissance par rapport au trimestre pré-
cédent.

L’atout simplicité
La grande simplicité de la méthode est per-
çue comme un avantage par ses concepteurs. 
«L’indice ne doit pas être révisé après coup, 
ce qui lui garantit un rapport direct avec 
l’économie réelle, précise Niklaus Vontobel. 
De plus, l’investissement en temps consentit 
par l’entreprise qui répond au sondage est 
faible, ce qui est important dans un secteur 
dynamique. Depuis quelques temps, les en-
treprises sont en effet submergées par des 
demandes de participation à des enquêtes.»

(bum)

Depuis le 1er trimestre 2010, l’indice REIS – Renewable Energy Index Suisse – refl ète le développement conjoncturel du secteur des énergies 

renouvelables et de l’effi cacité énergétique dans notre pays.

L’indice REIS à l’Offi ce fédéral de l’énergie:
www.bfe.admin.ch/reis

Agence des énergies renouvelables et de 
l’effi cacité énergétique (AEE):
www.aee.ch
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 LOI SUR LE CO2 

Audition concernant l’ordonnance sur la réduction des émissions de CO2 des voitures de tourisme

A partir de 2015, les voitures de tourisme 
nouvellement immatriculées en Suisse ne 
devront pas émettre plus de 130 grammes 
de CO2 par kilomètre en moyenne. Décidée 
par le Conseil national et le Conseil des Etats 
en mars 2011, cette mesure a été inscrite 

A la mi-juin 2011, l’Offi ce fédéral de l’éner-
gie (OFEN) a approuvé les plans de la sous-
station de 220 kV (kilovolt) d’Axpo SA, de 
la sous-station de 132 kV des CFF et des 
lignes d’amenée de 132 kV vers la sous-
station des CFF située sur la commune de 
Rüthi dans la vallée du Rhin saint-galloise. 
La sous-station 220 kV d’Axpo apporte une 
amélioration signifi cative de la topologie 
du réseau en Suisse orientale et s’inscrit 
dans le réseau stratégique national établi 
en 2009 par la Confédération dans le plan 
sectoriel des lignes de transport d’électri-
cité (PSE). Quant à la sous-station 132 kV 
des CFF, qui fait également partie du réseau 
stratégique national de l’alimentation élec-
trique des chemins de fer, elle constitue 
une pièce maîtresse du développement du 
réseau électrique ferroviaire prévu en Suisse 
orientale.
 
Pour en savoir plus:
www.bfe.admin.ch

La Confédération autorise la 
ligne de la vallée de Conches en 
Valais

Après clôture de l’enquête publique, l’Of-
fi ce fédéral de l’énergie (OFEN) a approuvé 
début juillet 2011 les plans pour la ligne de 
380/220/132/65-kV (kilovolt) d’Alpiq Ener-
Trans AG et des CFF pour le tronçon Bitsch/
Massaboden – Filet – Mörel – Ulrichen. Ce 
projet commun englobe aussi la ligne de 
132 kV Massaboden – Airolo des CFF (ligne 
du Nufenen). Le Conseil fédéral a inscrit ces 
deux liaisons au plan sectoriel des lignes de 
transport d’électricité (PSE) en 2009, comme 
éléments du réseau stratégique de transport 
d’électricité à l’échelon national à réaliser 
d’ici à 2015.

La Confédération approuve les 
sous-stations d’Axpo et des CFF 
dans la vallée du Rhin saint-galloise

 APPROBATION DES PLANS  RAPPORT ANNUEL DE LA QAED 

68 000 personnes formées à la 
conduite économique

Selon ses propres données, la Quality Al-
liance Eco-Drive (QAED), qui regroupe des 
associations de transports, des instituts de 
formation, des services fédéraux et des or-
ganisations privées, affi che une année 2010 
couronnée de succès. Les partenaires de la 
QAED ont formé quelque 68 000 personnes 
à la conduite économique, évitant ainsi 
l’émission de 76 000 tonnes de CO2. 

Pour en savoir plus:
www.ecodrive.ch  Actualité

dans une révision de la loi sur le CO2. Le 
8 août dernier, le DETEC a lancé la procé-
dure d’audition concernant l’ordonnance 
sur la réduction des émissions de CO2 des 
voitures de tourisme, qui comprend les dis-
positions d’exécution de la nouvelle législa-

tion. L’audition prendra fi n le 30 septembre 
2011. L’entrée en vigueur de l’ordonnance 
est prévue pour le 1er mai 2012.

Pour en savoir plus: 
www.bfe.admin.ch

La loi sur le CO2 révisée établit qu’à partir de 2015, l’ensemble des véhicules nouvellement mis en circulation doivent 

atteindre en moyenne la valeur cible maximale de 130 g de CO2 / km.
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Nouveau record de 
consommation d’énergie

La consommation globale d’énergie en 
Suisse a atteint une valeur record de 
911 550   terajoules en 2010, soit une aug-
mentation de 4,4% par rapport à l’année 
précédente. Ce résultat est notamment dû à 
trois facteurs: des températures nettement 
plus froides, une conjoncture économique 
favorable et une croissance démographique 
persistante. La consommation 2010 pulvérise 
ainsi le record de 2008 (895 250 TJ).

Pour en savoir plus: 
www.bfe.admin.ch/statistiques

 STATISTIQUE ANNUELLE 

Plus de la moitié des recours des 
organisations environnementales 
admis en 2010

Les organisations environnementales suis-
ses habilitées à recourir ont déclaré à l’OFEV 
63 recours traités en 2010. La proportion 
des recours admis totalement ou parti-
ellement, qui atteint 59%, est comparable 
à celle des années précédentes. Dans le 
domaine des énergies renouvelables, les 
organisations environnementales ont fait 
recours contre six projets. Dans cinq cas, le 
recours a été admis, et dans un cas il l’a été 
partiellement.

Pour en savoir plus: 
www.bafu.admin.ch  Documentation  
Communiqués aux médias

La Commission fédérale de sécurité nucléaire 
(CSN) estime que des études sismiques 2D 
supplémentaires, suivies d’un bilan de la si-
tuation, sont nécessaires au cours de l’étape 
2 de la recherche de sites pour dépôts en 
couches géologiques profondes. La CSN 
recommande par ailleurs une spécifi cation 
plus détaillée de la méthodologie employée 
lors de la comparaison qualitative des sites 
potentiels. Elle soutient également une véri-
fi cation de la mise en œuvre technique des 

 DÉPÔTS EN COUCHES GÉOLOGIQUES PROFONDES 

La CSN recommande des mesures supplémentaires

concepts de stockage ainsi que l’étude de 
variantes d’accès aux dépôts dépourvues de 
rampes. La CSN se rallie pour le reste aux 
conclusions de l’IFSN publiées en mars 2011.

Pour en savoir plus: 
www.bfe.admin.ch/csn
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SERVICES

15 SEPTEMBRE 2011
5e Forum climatique national, Thoune

Le forum climatique national s’affi rme désormais 
comme un haut lieu d’échange entre des personnalités 
des milieux économiques, politiques et scientifi ques de 
tous pays. Les questions climatiques sont examinées 
sous les angles les plus divers.

Informations complémentaires: 
www.climateforum.ch

15 – 17 septembre 2011
Blue-Tech 2011, Winterthur

Blue-Tech est une plateforme pour les énergies renou-
velables et les produits économes en énergie. Elle offre 
aux experts des possibilités de dialogue et d’échange 
et est une importante source d’informations pour le 
public intéressé dans les domaines de la construction, 
de la mobilité et des énergies renouvelables.

Informations complémentaires: 
www.blue-tech.ch

29 septembre – 2 octobre 2011
Salon Construire et habiter, Lucerne

Le plus grand salon de Suisse centrale s’adresse aux 
propriétaires de maisons et d’appartements, aux futurs 
maîtres d’ouvrages, aux  architectes, aux spécialistes 
de la branche de la construction et aux administrateurs 
d’immeubles. Le salon  Construire et habiter réunit tout 
ce qui a trait à la maison, du whirlpool aux fenêtres de 
sécurité et de la chaudière à la cuisine. 

Informations complémentaires: 
www.fachmessen.ch

6 – 7 octobre 2011
7th European Conference on Green Power 
Marketing, Zurich

Des experts triés sur le volet présenteront les dernières 
tendances et évolutions sur les marchés européens de 
l’électricité verte à la septième édition de l’European 
Conference on Green Power Marketing.

Informations et inscription: 
www.greenpowermarketing.org

29 octobre 2011
6e Energyday

L’energyday est une manifestation organisée chaque 
année par le programme SuisseEnergie et l’agence-
énergie-appareils électriques eae. Les nouvelles éti-
quettes-énergie pour les téléviseurs, réfrigérateurs/
congélateurs, lave-linge, sèche-linge et éventuel-
lement d’autres appareils, constituent le thème de 
l’édition energyday 2011.

Informations complémentaires: 
www.energyday.ch

24 – 27 novembre 2011
10e salon Maison et Energie, Berne

Les exposants y présentent produits, innovations, ser-
vices et contacts pour chaque projet de construction 
ou de rénovation des bâtiments. 

Informations complémentaires: 
www.hausbaumesse.ch

Autres manifestations: 
www.bfe.admin.ch/calendrier

Collectivités publiques et 
agences

Offi ce fédéral de l’énergie OFEN
3003 Berne
Tél. 031 322 56 11
Fax 031 323 25 00
contact@bfe.admin.ch
www.bfe.admin.ch

SuisseEnergie
Offi ce fédéral de l’énergie
3003 Berne
Tél. 031 322 56 11
Fax 031 323 25 00
contact@bfe.admin.ch
www.bfe.admin.ch

Interview

Centre de recherche Réseaux 
énergétiques
Turhan Demiray
Directeur
ETH Zürich
SOW F11
Sonneggstrasse 63
8092 Zürich
Tél. 044 632 41 85
demirayt@fen.ethz.ch
www.fen.ethz.ch

Réseau électrique suisse

swissgrid
Thomas Hegglin
Directeur de la communication 
d’entreprise
Dammstrasse 3
Case postale 22
5070 Frick
Tél. 058 580 24 00
Fax 058 580 24 94
media@swissgrid.ch
www.swissgrid.ch

Offi ce fédéral de l’énergie OFEN
Division Economie
Section Approvisionnement énergétique
Christian Schaffner
3003 Berne
Tél. 031 322 57 47
christian.schaffner@bfe.admin.ch

«Off grids»

REPIC Platform
c/o NET Nowak Energy & Technology Ltd.
Waldweg 8
1717 St. Ursen
Tél. 026 494 00 30
info@repic.ch

Fondation Solarenergie
Alte Landstrasse 75
8708 Männedorf
Tel. 043 277 53 04
mail@stiftung-solarenergie.org

Réseau gazier suisse

Swissgas
Grütlistrasse 44 
8002 Zürich 
Tél. 044 288 34 00 
www.swissgas.ch

Rétribution à prix coûtant du 
courant injecté (RPC)

Offi ce fédéral de l’énergie OFEN
Division Effi cacité énergétique et énergie 
renouvelables
Section Energie renouvelables
Regula Petersen
3003 Berne
regula.petersen@bfe.admin.ch
www.bfe.admin.ch/rpc

Recherche & Innovation

Institute of Applied Sustainability 
to the Built Environment
Roman Rudel
Directeur
SUPSI
Via Trevano
CP 105
6952 Canobbio
Tél. 058 666 63 50
roman.rudel@supsi.ch
www.isaac.supsi.ch

Offi ce fédéral de l’énergie OFEN
Division Economie
Section Recherche énergétique
Rolf Schmitz
3003 Berne
Tél. 031 322 56 58
rolf.schmitz@bfe.admin.ch

Michael Moser
Tél. 031 325 36 23
michael.moser@bfe.admin.ch
www.bfe.admin.ch/recherche/reseaux

Comment ça marche?

Agence des énergies renouvelables 
et de l’effi cacité énergétique AEE
Patrick Marty
cR Kommunikation AG
Obere Wiltisgasse 48
8700 Küsnacht
Tél. 043 266 88 38
Fax 043 266 88 44
patrick.marty@aee.ch
www.aee.ch

Credit Suisse AG
Niklaus Vontobel
Economic Research
Macro Analysis and Policy, ILP
Uetlibergstrasse 231
8070 Zürich
Tél. 044 332 09 73
Fax 044 333 56 79
niklaus.vontobel@credit-suisse.com
www.credit-suisse.com
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www.etiquetteenergie.ch

Le petit truc pour 
économiser de l’énergie 
et de l’eau:

Remplacer le pommeau de 
douche traditionnel par un 
pommeau économe avec 
l’étiquette-énergie A 
vous permet de réduire la 
consommation d’eau 
chaude de 50%.

Economisez grâce à
l’étiquette-énergie
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